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L’environnement des années 90 exige-t-il une 

nouvelle structure organisationnelle dans les 

entreprises industrielles de type occidental? 

Dans l’affirmative, quelles seront les causes 

d’émergence de l’usine du futur et quelles seront 

les caractéristiques de l’appareil productif de 

cette firme en gestation? Cet article tente de 

répondre à ces questions. Il s’agit d’une démar-

che théorique qui vise à analyser la métamor-

phose de la gestion du travail dans les 

organisations, sur la base d’une approche 

économie-politique. 

 

La rentabilité de l’organisation dépend de 

sa capacité de valoriser avec souplesse ses 

facteurs de production (force de travail, 

outils et matières premières) pour faire 

face aux fluctuations quantitatives et 

qualitatives de la demande. 

 

Plusieurs recherches ont analysé la turbulence de 

l’environnement dans lequel opèrent la majorité 

des entreprises. Un ensemble de changements 

quantitatifs et qualitatifs modifie les structures 

de fonctionnement des organisations indus-

trielles, qui doivent prendre les mesures néces-

saires pour sauvegarder leur place sur le marché 

et, par conséquent, assurer leur survie économi-

que. La mondialisation de l’économie, la 

saturation de la demande de certains produits 

(automobile, électroménager, etc.), le surendet-

tement des pays en développement et l’appari-

tion de nouveaux paramètres de concurrence 

(qualité) ont transformé les règles de jeu et les 

conditions de production. L’entreprise opère 

sous la pression d’un changement radial –signal 

d’une tendance à la baisse de la fabrication de 

masse de produits uniformes
1
. 

 

La firme doit désormais s’ajuster à cette 

dynamique de changements par une utilisation 

plus rationnelle et plus efficace de ses ressources 

productives. La survie économique de l’entre-

prise passe par sa capacité de répondre aux 

exigences d’une demande diversifiée et instable. 

Un nouveau projet de rationalisation se dessine, 

qui repose sur la « flexibilisation » de l’appareil 

productif (capital humain et machines de pro-

duction). La rentabilité de l’organisation dépend 

de sa capacité de valoriser avec souplesse ses 

facteurs de production (force de travail, outils et 

matières premières) pour faire face aux fluctua-

tions quantitatives et qualitatives de la demande. 

Tout cela repose sur un postulat unique, évidem-

ment très théorique : la firme doit être capable 

de produire à la mesure du client. 

 

L’introduction des nouvelles technologies 

flexibles (automatisation et électronisation 

des équipements productifs) et l’adoption 

des nouvelles formes d’organisation du 

travail constituent les principales stratégies 

pour remédier à la crise de performance. 

 

Depuis le début des années 70, on assiste à un 

épuisement des modèles traditionnels de gestion 

de la main-d’œuvre, caractérisés par la rigidité 

(taylorisme et fordisme), et des équipements 

techniques, conçus en fonction de la fabrication 

d’un produit standardisé, à créer des gains de 

productivité. Les entreprises doivent donc repen-

ser leurs structures de fonctionnement pour 

répondre aux exigences du marché. 

 

L’introduction des nouvelles technologies flexi-

bles (automatisation et électronisation des équi-

pements productifs) et l’adoption des nouvelles 

formes d’organisation du travail constituent les 

principales stratégies pour remédier à la crise de 

performance. Ces innovations créent ainsi une 

réalité nouvelle : l’entreprise de demain, dont les 

caractéristiques principales seront l’atelier 
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flexible et les nouvelles formes de gestion 

souple du personnel. 

 

L’atelier flexible peut être défini comme un 

ensemble de machines-outils intégrées par un 

système informatisé, « pourvues de nombreuses 

possibilités de réglage et capables de réaliser des 

opérations d’usinage aussi diverses que com-

plexes
2
 ». Par conséquent, les équipements flexi-

bles peuvent fabriquer des produits différenciés, 

en quantités variables et à moindres coûts. 

 

La gestion du travail dans les entreprises 

évolue constamment sous la pression d’un 

ensemble de facteurs spécifiques. 

 

Quant à la gestion souple du travail, elle consiste 

en une « flexibilisation » de l’usage de la main-

d’œuvre dans l’entreprise. L’objectif visé est 

d’avoir un personnel polyvalent, multifonc-

tionnel, par une refonte des relations hiérar-

chisées et un dépassement des découpages 

fonctionnels traditionnels dans le processus de 

production. Autrement dit, les nouvelles formes 

de gestion du travail –dont il sera question dans 

cet article- cherchent à rendre le collectif de 

travail apte à fabriquer, avec efficacité, des 

produits différenciés, de qualité, en quantités 

variables. Il est important de noter que le succès 

de ces nouvelles stratégies de gestion des 

ressources humaines dépendra, en grande partie, 

de l’acceptation par les travailleurs d’un tel 

schéma de gestion. 

 

Avant d’analyser les différentes dimensions de 

la gestion flexible de la main-d’œuvre, il 

convient de voir les origines de cette nouvelle 

forme d’organisation du travail. 

 

LES CAUSES D’ÉMERGENCE DE L’ORGA-

NISATION FLEXIBLE DU TRAVAIL 

 

« La crise consiste justement dans le fait que le 

vieux meurt et que le neuf ne peut pas naître ». 

(Gramsci) 

 

La gestion du travail dans les entreprises évolue 

constamment sous la pression d’un ensemble de 

facteurs spécifiques. Elle se définit comme 

l’ensemble des principes ou des règles qui 

déterminent comment le travail de conception et 

le travail d’exécution sont établis et accomplis 

dans le processus de production en vue de 

produire avec rentabilité un bien ou un service. 

Cet ensemble de règles a pris des configurations 

diverses à travers le temps
3
. 

 

Au cours de la période précapitaliste, l’organi-

sation du travail dans les petits ateliers artisa-

naux a pris la forme d’une gestion artisanale de 

la main-d’œuvre. Ce style de gestion se carac-

térise par une organisation autonome et libre du 

travail. L’artisan y est responsable de la concep-

tion et de l’exécution du travail pour toutes les 

étapes de la fabrication du produit. Il y a encore 

unité entre le travail intellectuel et le travail 

manuel. On peut dire que l’artisan voit en 

imagination le produit terminé et qu’il maîtrise 

le processus de production dans sa totalité. La 

gestion artisanale du travail, souvent basée sur 

l’intuition et le savoir-faire pratique (practical 

knowledge), a cédé la place à la gestion scienti-

fique du travail avec l’avènement du libéralisme 

économique et de la grande entreprise. 

 

L’échelle croissante de la production, la recher-

che de l’efficacité et les mutations socio-

économiques ont exigé une autre forme de 

gestion de la main-d’œuvre. L’apparition de 

cette méthode, qui a été qualifiée de 

révolutionnaire pour l’époque, est due à Taylor
4
; 

c’est lui qui a énoncé les principes de 

l’organisation scientifique du travail, principes 

raffinés et généralisés par Ford dans l’industrie 

automobile. 

 

De façon très simplifiée, on peut dire que la 

gestion scientifique du travail consiste en une 

double division du travail. Une division verti-

cale, la séparation entre le travail de conception 

et le travail d’exécution; une division horizon-

tale, c’est-à-dire la décomposition du travail en 

tâches simples (spécialisation) aussi bien au 

niveau de la conception que de l’exécution
5
. Ce 

type de gestion vise à augmenter l’efficacité du 

travail par : 

 

 l’établissement d’une science du travail qui 

l’analyse dans ses éléments constituants. La 

direction peut remplacer le « pifômêtre par 

des règles scientifiques »
6
 et améliorer systé-
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matiquement la façon dont l’employé accom-

plit sa tâche (la fameuse méthode du one best 

way); 

 la sélection scientifique des employés : il faut 

choisir l’employé requis pour accomplir la 

tâche définie unilatéralement par le bureau 

des méthodes; 

 la motivation des employés par les incitations 

monétaires; 

 l’harmonisation des intérêts des travailleurs 

et des employeurs; 

 le renforcement de la parcellisation des 

tâches et de la spécialisation des tâches et de 

la spécialisation du travail; 

 l’introduction de la chaîne mécanique dans le 

processus de production. 

 

Le scientific management, à son début avec 

Taylor, analysait le travail pour améliorer son 

efficacité par la méthode des temps alloués. Les 

travailleurs y étaient tenus de respecter, grâce à 

un contrôle hiérarchique, le temps de travail 

défini par la direction. Avec sa généralisation 

par Ford, ce mode de gestion a adopté la 

méthode des temps imposés (coercive timing)
7
. 

Les temps étaient désormais imposés à l’ouvrier 

par la cadence d’une chaîne entièrement 

mécanisée passant devant l’employé et lui 

apportant le travail. 

 

Le taylorisme et le fordisme constituent le 

corpus de la gestion scientifique du travail. 

L’application de cette méthode s’est généralisée 

dans presque toutes les entreprises, quel que soit 

leur secteur économique. Elle a donné naissance 

à la ligne de montage où les employés travaillent 

collectivement, comme un mécanisme. Le tra-

vailleur collectif a cessé d’être une métaphore 

(mythe) pour devenir une réalité palpable dont 

les éléments fonctionnent selon des règles de 

synchronisation et de proportionnalité
8
. 

 

La gestion scientifique a permis un essor 

formidable de la performance du travail par la 

maîtrise des temps et des mouvements nécessaires 

à la production. Appuyée par une politique de 

relance et de soutien de la demande de type 

keynésien, elle semble avoir fonctionné sans 

difficultés, jusqu’au milieu des années 70, alors 

que s’est manifesté un affaiblissement de la 

productivité. Il paraît que ce style de gestion se 

bute à une double limite. D’abord, une limite 

organisationnelle, qui se traduit par une contes-

tation sociale tantôt ouverte (grèves, manifes-

tations), tantôt latente (absentéisme, roulement du 

personnel, coûts de la non-qualité). Également, une 

limite technico-économique appelée crise 

d’efficacité, c’est-à-dire que, dans les conditions 

socio-économiques actuelles et au-delà d’un 

certain seuil de division méthodique du travail, ce 

modèle cesse de garantir des améliorations de la 

productivité de la main-d’œuvre. 

 

Il convient d’analyser ces deux limites qui, sans 

doute aucun, sont à l’origine des transformations 

majeures dans le fonctionnement des entreprises 

et responsables, en particulier, de l’apparition 

des nouvelles formes de gestion du travail. 

 

La limite organisationnelle de la gestion 

taylorienne 

La limite organisationnelle (ou crise de légiti-

mité) n’est rien d’autre que la contestation so-

ciale de la rationalisation de type taylorien du 

travail dans les entreprises. Elle se matérialise 

dans des conflits ouverts ou dans des conflits 

latents (résistances des travailleurs). En termes 

plus simples, la limite organisationnelle a pris la 

forme d’un refus, tantôt ouvert, tantôt déguisé, 

des conditions d’exercice du travail parcellaire. 

 

L’entreprise traditionnelle a donné 

naissance à des tâches excessivement 

répétitives, dénuées d’intelligence, de 

créativité et de responsabilité. 

 

Les conflits des années 60 sont dus à l’existence 

de conditions de travail défavorables dont, d’ail-

leurs, les travailleurs ont revendiqué l’amélio-

ration. En effet, les revendications ne sont plus 

centrées uniquement sur les problèmes de 

répartition (les salaires), mais se portent sur des 

questions relatives à l’organisation du travail, à 

la cadence de la chaîne et à la sécurité d’emploi. 

Bref, la lutte quotidienne porte de plus en plus 

sur la nature et le contenu du travail. 

 

L’entreprise traditionnelle a donné naissance à 

des tâches excessivement répétitives, dénuées 
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d’intelligence, de créativité et de responsabilité. 

Dans un travail non intelligent, l’ouvrier n’a pas 

l’occasion de « penser » son travail. Il exécute le 

plan de production, parfois même une tâche 

spécialisée. Un travail qui manque de créativité 

est celui où l’ouvrier n’a pas à s’interroger sur 

les méthodes d’exécution et d’amélioration du 

produit. Quant à l’absence de responsabilité, elle 

signifie que l’effort exigé de chaque employé ne 

contribue que très partiellement à la réalisation 

du produit final. Autour de la chaîne « ano-

nyme »
9
, la responsabilité de chaque ouvrier est 

si limitée que nul ouvrier ne peut affirmer que le 

produit final soit le résultat direct de son travail. 

 

De plus, le travail « en miettes » a créé un 

manque d’intérêt, source d’insatisfaction et de 

désaffection engendrant des formes diverses de 

résistance de la main-d’œuvre. L’absentéisme 

est la première contrepartie de l’insatisfaction au 

travail. Il s’agit d’un comportement adopté par 

les travailleurs pour fuir les tâches spécialisées 

et monotones. En outre, les lésions profession-

nelles (stress, maux de dos, etc.) directement 

reliées à l’organisation taylorienne ou fordienne 

du travail peuvent aussi expliquer l’augmen-

tation de l’absentéisme
10

. D’ailleurs, de plus en 

plus d’études scientifiques tendent à confirmer le 

lien entre travail parcellaire et problèmes de 

santé. 

 

Le roulement du personnel constitue une autre 

réaction des ouvriers face au travail parcellaire 

et répétitif qui n’offre aucune chance de 

développement ou d’avancement. En période de 

sous-emploi, un faible taux de roulement 

n’indique pas une absence d’insatisfaction, mais 

plutôt que les travailleurs ne veulent pas risquer 

de perdre leur emploi. 

 

Le sabotage de la production est une troisième 

forme de résistance. Il exprime un sentiment de 

frustration et la volonté de contester un style 

autoritaire de gestion du travail. 

 

Qu’il s’agisse de disputer à la direction le droit 

de fixer le rythme de la chaîne ou de lui disputer 

le droit de choisir le contenu du travail, tous ces 

comportements sont des signes de méconten-

tement, des formes de contestation sociale ou-

verte ou déguisée d’une méthode managériale 

qui réduit les employés à n’être que de simples 

exécutants. Par ces moyens, les travailleurs 

cherchent à réorganiser l’entreprise et avoir des 

responsabilités plus larges dans les différentes 

activités de l’organisation. 

 

La limite technico-économique de la gestion 

taylorienne 

Les méthodes de gestion traditionnelles axées 

sur les principes tayloriens et fordiens ont atteint 

un seuil technico-économique au-delà duquel la 

fragmentation du travail et le manque 

d’autonomie des ouvriers –de plus en plus 

scolarisés– deviennent obsolètes et nuisent à la 

rentabilité de la firme. En d’autres termes, on a 

observé l’existence d’une limite au-delà de 

laquelle les économies d’échelle associées à la 

décomposition des tâches et à la production de 

masse ne sont plus possibles
11

. 

 

Il ressort que l’absentéisme, l’instabilité du 

personnel et les problèmes de qualité sont des 

phénomènes dont le coût économique est très 

important : pertes de production, nécessité 

de recourir plus largement aux heures 

supplémentaires et de disposer d’un surcroît 

de main-d’œuvre, risque d’affaiblissement 

du potentiel de production de groupes entiers 

de travailleurs, etc. 

 

On admet que la gestion rigide de la production 

a atteint un optimum d’efficacité au-delà duquel 

un certain nombre de coûts supplémentaires de 

plus en plus importants tendent à alourdir le prix 

de revient de la marchandise et, par conséquent, 

à nuire à la rentabilité de la firme
12

. Cette 

nouvelle catégorie de charges comprend les 

coûts de la contestation sociale (indiscipline, 

absentéisme, etc.), les coûts indirects de la 

division méthodique du travail, la négligence des 

qualifications tacites des employés (savoir-faire, 

tours de main, etc.) et les coûts dus au manque 

de flexibilité d’un équipement technique rigide 

(monoproduit) pour fabriquer une gamme de 

produits de plus en plus diversifiés. 

 

Les coûts engendrés par la crise d’acceptabilité 

sociale des modalités de travail ne font 

qu’alourdir les charges productives. L’absen-

téisme génère un coût supplémentaire pour 
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l’entreprise et, par conséquent, une perte de 

productivité. La perturbation de la production, 

due aux absences, engendre un manque à gagner 

qui peut être estimé par les frais d’heures 

supplémentaires, les frais de formation et 

d’apprentissage du personnel de remplacement, 

le temps de travail du personnel affecté à la 

solution des problèmes d’absentéisme. Le 

roulement (turnover) du personnel est un autre 

dysfonctionnement coûteux affectant la rentabi-

lité réelle de l’organisation. Les charges induites 

par le désengagement des employés sont impor-

tantes et correspondent approximativement aux 

frais d’entraînement et aux frais de formation 

des remplaçants (nouveaux employés) afin qu’ils 

acquièrent l’habileté et la dextérité des travail-

leurs qui ont quitté leurs postes
13

. Derrière l’en-

treprise, se profile une usine-fantôme, où les 

coûts cachés pèsent de plus en plus lourd sur la 

structure des charges productives. Il s’agit du 

manque à gagner causé par l’utilisation des 

capacités de production à des tâches non produc-

tives (rebuts, retour-clients, retouches, etc.). 

 

 

Tableau 1 – Limites technico-organisationnelles de la gestion scientifique du travail et solutions proposées 
 

 

Les limites des modèles traditionnels  

de gestion du travail 

 

Les solutions proposées 

1. Limite organisationnelle : crise de légitimité. 

Désaffection pour le travail en miettes, ses 

conditions d’exercice et d’échange. 

 Manifestations : 

 grève 

 absentéisme 

 roulement du personnel 

 non-qualité 

 

2. Limite technico-économique : 

2.1 Limite économique 

 Au-delà d’un certain seuil de division du 

travail, des coûts supplémentaires grèvent la 

rentabilité de l’entreprise : 

i. augmentation des temps de transfert 

improductif 

ii. rigidité du collectif de travail (main-

d’œuvre « monoproduit ») 

iii. négligence des savoir-faire informels des 

travailleurs 

 

2.2 Limite économique 

Équipements rigides et « monoproduit ». 

 

1. La restructuration du travail : l’objectif de 

cette solution est de repenser le contenu du 

travail : augmenter la responsabilité, la 

diversité et l’autonomie. Mesures à prendre : 

 rotation des tâches 

 élargissement des tâches 

 enrichissement des tâches 

 formation de groupes autonomes 

 

2. a) La restructuration des tâches. Elle réduit la 

 parcellarisation du travail et rend le 

 collectif de travail polyvalent et 

 multifonctionnel donc « multiproduits ». 

 C’est une solution possible pour (i) et (ii). 

b) La participation à la gestion et les cercles 

 de qualité. Ils visent la mobilisation des 

 qualifications tacites des travailleurs au 

 profit de la rentabilité (solution pour iii). 

c) La philosophie de gestion humaniste. Elle 

 accroît l’implication des travailleurs dans 

 la production. 

d) L’introduction de l’atelier flexible 

 (C.A.O., F.A.O., G.P.A.O.) Un équi-

 pement de production « multiproduits ». 

 

Remarque : il est facile de constater que les solutions proposées aux problèmes de la gestion rigide 

  du travail (taylorisme et fordisme) constituent les principales composantes de ce qu’on 

  appelle programme de qualité de vie au travail ou nouvelles formes d’organisation du 

  travail. 
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Il ressort que l’absentéisme, l’instabilité du 

personnel est les problèmes de qualité sont des 

phénomènes dont le coût économique est très 

important : pertes de production, nécessité de 

recourir plus largement aux heures supplémen-

taires et de disposer d’un surcroît de main-

d’œuvre, risque d’affaiblissement du potentiel 

de production de groupes entiers de travailleurs, 

etc. Il est important pour l’entreprise d’adopter 

et de mettre en œuvre un style de gestion 

susceptible de contrecarrer ces phénomènes et 

d’en réduire les coûts. 

 

L’entreprise devrait se doter d’un 

équipement de production « multiproduits » 

c’est-à-dire un équipement flexible 

permettant la fabrication d’une gamme de 

produits variés. 

 

Les coûts indirects de la division du travail 

augmentent avec le renforcement de la spéciali-

sation des tâches. Ils tendent à grever la perfor-

mance du collectif de travail –augmentation des 

temps de transferts (improductifs) avec la 

multiplication des postes, rigidité d’un collectif 

de travail conçu en fonction de la fabrication 

d’un seul type de produit (l’aménagement des 

travailleurs autour de la chaîne, leurs qualifi-

cations etc., sont trop attachés aux caractéris-

tiques du produit). Chaque fois que l’entreprise 

veut innover et fabriquer des produits différents, 

il s’ensuit des coûts majeurs et des délais trop 

longs. La compétitivité de l’entreprise sur le 

marché passe par sa capacité de faire face à une 

demande diversifiée et instable. Pour cela, un 

style de gestion axée sur la recomposition du 

travail et la polyvalence des travailleurs est 

requis, plus que jamais. 

 

Fabriquer à bon compte de petites séries de 

nombreux modèles différents […] Il faut le 

répéter, la question est : quoi faire pour éle-

ver la productivité quand les quantités 

n’augmentent pas? […] L’autre [façon] est 

de repenser, dans tous ses détails, l’organi-

sation du travail
14

. 

 

L’obsolescence d’un outillage technique rigide 

conçu et utilisé en fonction de la fabrication 

d’un seul modèle défavorise la firme qui doit 

produire des biens différenciés, comme l’exige 

la contrainte de la concurrence. Dès lors, 

l’adoption des technologies flexibles devient 

quasiment une nécessité. L’entreprise devrait se 

doter d’un équipement de production 

« multiproduits » c’est-à-dire un équipement 

flexible permettant la fabrication d’une gamme 

de produits variés. Les nouvelles technologies 

fondées sur l’utilisation de la microélectronique 

permettent une meilleure adaptation de la 

production aux fluctuations quantitatives et 

qualitatives de la demande
15

. 

 

La négligence des savoir-faire informels et des 

qualifications tacites des employés est une 

caractéristique de la célèbre méthode one best 

way. La mobilisation de cette ressource produc-

tive, longtemps ignorée par les services fonc-

tionnels, s’impose aujourd’hui comme une 

obligation économique. Il s’agit d’une réserve 

de productivité qu’il faut canaliser par des 

moyens d’implication des employés aux 

différentes activités de l’entreprise. 

 

La négligence des savoir-faire informels et 

des qualifications tacites des employés est 

une caractéristique de la célèbre méthode 

one best way. 

 

Voilà donc les principales raisons économiques 

et organisationnelles (résumées dans le tableau 

I) qui expliquent l’épuisement d’un modèle de 

gestion fondé sur la spécialisation des tâches 

dans l’entreprise (pour réduire les coûts 

unitaires de production). Les limites mêmes de 

ce type de gestion incitent à la recherche d’une 

nouvelle forme de rationalisation des ressources 

productives. Dans un régime de variété 

permanente de la demande
16

, on assiste à une 

métamorphose du projet de rationalisation. La 

rationalisation de l’entreprise sur la base des 

économies d’échelle (le coût unitaire du produit 

fabriqué est abaissé avec l’allongement des 

séries) est saturée. Elle cède la place à un autre 

style de rationalisation axée plutôt sur le 

principe des économies de flexibilité, de 

diversité et de qualité
17

. Cette nouvelle logique 

consiste à réduire les coûts unitaires –d’une 

gamme de produits toujours variés– grâce à des 

temps de reconversion courts
18

, mais en utilisant 
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le même équipement technique et le même 

personnel. On désigne par temps de recon-

version les temps de passage d’une ligne de 

production à une autre et les temps d’adaptation, 

c’est-à-dire la capacité d’innover les produits et 

de transformer, en conséquence, les processus 

de fabrication. 
 

L’ORGANISATION DE DEMAIN : VERS 

DES NOUVELLES FORMES DE GESTION 

DU TRAVAIL 
 

L’entreprise de demain devra pouvoir répondre 

rapidement à l’instabilité constante de son 

environnement. Dans un contexte de variabilité 

de la demande de produits, de plus en plus 

différenciés et à cycle de vie très court, la survie 

économique de l’entreprise dépend de la 

sensibilité de son appareil productif aux exigen-

ces du marché. Cette souplesse ou flexibilité se 

traduit en termes « d’adaptabilité à l’expansion, 

à la contraction ou aux changements du marché 

des produits
19

 ». 
 

L’entreprise de demain devra pouvoir 

répondre rapidement à l’instabilité 

constante de son environnement. 

 

Pour atteindre cette qualité de fonctionnement, 

la firme doit repenser en profondeur l’organi-

sation de ses ateliers afin d’avoir un appareil 

productif (équipement et main-d’œuvre) 

« multiproduits ». Dans ces conditions, il appa-

raît incontestable que les technologies nouvelles 

fondées sur l’application de la microélectro-

nique offrent des possibilités extraordinaires de 

« flexibilisation » des équipements productifs et 

annoncent la naissance de ce qu’on appelle 

l’atelier flexible. Ce nouvel atelier suppose une 

main-d’œuvre plurifonctionnelle à qualifications 

versatiles et capable d’intervenir dans des 

activités non-traditionnelles déléguées autrefois 

au bureau des méthodes. La modification du 

contenu du travail, sur la base d’une responsa-

bilisation technique et économique du collectif 

de travail par des nouvelles formes de gestion 

du personnel, devient une condition de la 

viabilité de l’entreprise sur le marché
20

. 
 

Il faut noter qu’il n’y a pas unanimité au sujet 

de l’appellation des innovations organisa-

tionnelles mises en œuvre dans un nombre 

grandissant d’entreprises. Programmes de 

qualité de vie au travail, qualité totale, gestion 

stratégique de la main-d’œuvre ne sont, au fond, 

que des schémas organisationnels similaires 

visant une meilleure performance par la 

« flexibilisation » du travail dans les entreprises. 

Les nouvelles formes de gestion du personnel 

présentées souvent sous la bannière de 

« l’humanisation du travail » recouvrent un 

ensemble de pratiques différentes visant à 

remédier aux dysfonctionnements des modèles 

traditionnels. À cet égard, on peut évoquer la 

philosophie de gestion humaniste, la partici-

pation des travailleurs, les cercles de qualité et 

la restructuration des tâches. Il est important de 

souligner qu’il s’agit là des principales compo-

santes des programmes d’amélioration des 

conditions de travail. La mise en application de 

ces stratégies fait souvent appel à des actions 

complémentaires pour faciliter le changement 

dans les organisations : développement de la 

communication et de la transparence, coopé-

ration patronale-syndicale, etc.
21

. 

 

La philosophie de gestion humaniste 

De plus en plus, on admet l’apport vital des 

outils culturels et idéologiques à la réalisation 

de la mission de l’entreprise. La culture 

organisationnelle est désormais une ressource 

productive, au même titre que les autres facteurs 

de production. Il s’agit de l’ensemble des 

symboles et des valeurs permettant de 

transmettre aux employés les convictions 

intrinsèques de l’entreprise
22

. Cet ensemble de 

principes ou de croyances, auxquels l’entreprise 

s’engage à adhérer dans la gestion de sa main-

d’œuvre, vis à obtenir un consensus général sur 

la mission économique et sociale de l’orga-

nisation. Autrement dit, depuis quelques années, 

on accorde de plus en plus d’importance aux 

idées, aux valeurs et aux croyances qui 

maintiennent la cohésion de l’organisation; on y 

voit une nouvelle façon de gérer l’entreprise. 

 

De plus en plus, on admet l’apport vital des 

outils culturels et idéologiques à la 

réalisation de la mission de l’entreprise. 
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Ces principes doivent révéler l’importance que 

la direction accorde à son personnel et le rôle de 

celui-ci dans les différentes sphères d’activités 

de l’entreprise. Une philosophie de gestion 

humaniste peut se résumer en une seule 

proposition : miser sur l’employé comme être 

humain muni non seulement d’une objectivité 

mais aussi d’une subjectivité qui peut être 

canalisée au profit de la firme. C’est dont traite 

le passage suivant, extrait de la philosophie de 

la compagnie Hewlett-Packard : 
 

Objectif : aider le personnel de H.-P. à 

partager la réussite de la société qu’il a 

rendue possible; lui apporter une sécurité 

d’emploi fondée sur ses résultats; recon-

naître les réalisations personnelles; et assu-

rer la satisfaction individuelle qui naît du 

travail accompli
23

. 
 

Une autre compagnie, Data Corporation formule 

ainsi sa philosophie de gestion : 
 

Reconnaître que les employé-e-s sont l’actif 

le plus important; assumer la stabilité des 

revenus et la sécurité d’emploi; accorder de 

l’autonomie et de la responsabilité; faire de 

chaque employé un manager
24

. 
 

Une philosophie de gestion humaniste peut 

se résumer en une seule proposition : miser 

sur l’employé comme être humain muni 

non seulement d’une objectivité mais aussi 

d’une subjectivité qui peut être canalisée 

au profit de la firme. 

 

Il semble qu’une telle philosophie de gestion–

favorisant l’implication des travailleurs– con-

duise à l’émergence d’un « patriotisme d’entre-

prise », comme l’a noté Müller-Jentsch : « En-

treprise Culture and partial or pseudopartici-

pation are efficacious devices to win hearts and 

minds of employees
25

 ». Cela se traduit par une 

intériorisation de la logique des coûts mini-

mums par les employés eux-mêmes. En d’autres 

mots, l’ouvrier adopte la rationalité de l’organi-

sation (soit la recherche de profits) et fait sien 

l’intérêt de celle-ci
26

. 

 

La culture organisationnelle mise au service de 

l’entreprise indique le signal de la pénétration 

de l’idéologie et de la symbolique dans le 

processus de production. Autrement dit, les 

facteurs idéologiques (élaborés à la suite des 

découvertes des sciences humaines qui dé-

chiffrent les déterminants de l’affectivité et de la 

structure psychique de l’être humain) devien-

nent un facteur objectif agissant sur le 

comportement des employés pendant l’accom-

plissement de leur travail. Il s’agit d’un moyen 

de contrôle à distance, d’un moyen de super-

vision impersonnel permettant la réalisation 

efficace de la mission de l’entreprise
27

. 

 

La participation des travailleurs dans 

l’entreprise 

La participation des travailleurs, considérée 

comme principe de gestion ou forme d’organi-

sation du travail, consiste en un processus où les 

employés exercent une certaine influence sur les 

affaires économiques et administratives de 

l’entreprise. Le degré idéal de cette influence 

peut être déterminé en fonction de l’intensité 

avec laquelle les employés sont affectés par 

l’activité ou le choix de la firme
28

. Cette façon 

de déterminer le degré d’implication est appro-

priée dans la mesure où elle permet de 

surmonter la difficulté d’opérationnaliser la 

participation d’un nombre important d’inter-

venants. En effet, la participation de tous les 

employés à toutes les activités et à tous les 

niveaux d’une entreprise est très difficile, voire 

impossible. 

 

Le fondement objectif de ce principe managérial 

est la mobilisation des savoir-faire informels, 

c’est-à-dire de la réserve de créativité des tra-

vailleurs au profit de la rentabilité de l’organisa-

tion. Il a fallu attendre les années 70 pour se 

rendre compte de l’importance des qualifi-

cations tacites des employés dans le fonction-

nement de l’entreprise. En raison des nouvelles 

contraintes du marché et des changements 

technologiques, l’efficacité économique de la 

firme requiert l’utilisation de ce savoir-faire 

pratique (trucs du métier, etc.) « né de 

l’expérience concrète, des exigences du travail 

en situation
29

 ». Cette source potentielle de 

productivité est souvent ignorée dans un style de 

gestion dichotomique qui réduit l’ouvrier à 

n’être qu’un simple exécutant. 



 

Organisations & territoires (2013) 21 Volume 22, n
o 
1 et 2 

La gestion participative vise l’implication posi-

tive des ouvriers dans le processus de produc-

tion, l’utilisation productive des astuces et des 

« combines » inventées par les employés pour 

pallier les dysfonctionnements des équipements, 

les déficiences des matériaux et l’irrationalité 

des méthodes de travail prescrites. La socio-

logie, tout comme l’ergonomie, a contribué à 

mettre en relief les ajustements secondaires 

effectués par les employés pour se « réappro-

prier le travail
30

 » et rendre les règles prescrites 

opérationnelles. Les sociologues ont développé 

le concept de régulation autonome ou informelle 

pour décrire ces comportements d’implication. 

Les ergonomes ont, de leur côté, constaté l’écart 

enter tâche réelle et tâche théorique (prescrite) 

et montré que le travail prescrit par la direction 

correspond rarement au travail réellement effec-

tué par les opérateurs. En résumé, la partici-

pation permet de mettre en lumière et de 

codifier cet ensemble de qualifications infor-

melles
31

 individuelles ou collectives, libérant 

ainsi la réserve de productivité et permettant, 

par conséquent, une meilleure rentabilité 

économique. 
 

La participation à l’organisation du travail 

est une forme de gestion qui permet à 

l’employé de s’impliquer dans la définition 

du contenu de son travail et d’influencer le 

choix des méthodes de travail. 

 

La participation directe et volontaire dans 

l’entreprise permet aux travailleurs de prendre 

part à des activités qui relevaient autrefois de 

l’autorité exclusive de la direction. À cet égard, 

il convient de distinguer, sans toutefois préten-

dre à l’exhaustivité, la participation des em-

ployés à l’organisation du travail, la partici-

pation au développement de la qualité du pro-

duit, la participation aux choix technologiques 

et à l’amélioration de l’utilisation des équi-

pements de production, la participation à la 

propriété et l’intéressement (ou salaire 

participatif). 
 

La participation à l’organisation du travail est 

une forme de gestion qui permet à l’employé de 

s’impliquer dans la définition du contenu de son 

travail et d’influencer le choix des méthodes de 

travail. En d’autres termes, les salariés se 

réapproprient une partie du travail de 

conception et prennent part à la préparation des 

tâches, à la répartition du travail, à la 

détermination de l’intensité du travail et à 

l’organisation concrète du travail quotidien. Les 

directions n’ont plus le monopole de la 

conception du travail. On assiste à une 

démocratisation de la gestion, qui devient 

l’affaire de tous, dans une logique d’efficacité. 
 

La participation au développement du produit et 

à l’amélioration de sa qualité est une autre 

forme d’implication nouvelle des travailleurs. 

Les nouveaux paramètres de la concurrence 

exigent que l’on fabrique des produits 

différenciés et de qualité pour répondre à une 

demande aussi variée qu’instable. C’est dans 

cette optique que l’entreprise cherche à 

réorganiser sa structure organisationnelle et 

qu’elle fait appel aux connaissances pratiques 

des travailleurs pour innover et assurer des 

standards élevés de qualité. L’idée sous-jacente, 

comme l’a noté H. Bhérer, est que nul ne 

connaît mieux son travail et les méthodes pour 

le rendre plus efficace que le travailleur lui-

même
32

. La forme la plus répandue de cette 

participation est le cercle de qualité dont on 

parlera plus loin. 
 

Les choix technologiques et les méthodes 

d’utilisation des équipements productifs consti-

tuent une sphère d’activité où la participation 

des travailleurs est possible. Le savoir-faire 

ouvrier non officiel, acquis par l’expérience du 

travail, est une ressource rare qui permet de 

réduire le temps des pannes et le dysfonction-

nement des équipements –en évitant d’attendre 

que le service compétent intervienne. Par consé-

quent, l’implication des travailleurs dans la mise 

au point des techniques d’utilisation des ma-

chines permet une optimisation des temps 

d’engagement du capital fixe qui pèse de plus 

en plus dans la structure des coûts de 

l’entreprise. 
 

En outre, le succès des nouvelles technologies 

dépend fortement des qualifications tacites des 

employés
33

. L’informatisation de la production 

amène une unification de l’atelier au reste de 

l’entreprise et impose une transparence dans les 

communications, une circulation constante et 

efficace des observations et des informations 
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relatives au fonctionnement des équipements 

intégrés par ordinateur. Autrement dit, l’utili-

sation efficace des machines nécessite une 

implication positive des ouvriers. 

 

La participation à la propriété est un mécanisme 

qui permet aux employés de posséder une partie 

du capital de l’entreprise. Il s’agit d’un régime 

où les travailleurs peuvent acheter, souvent par 

des retenus à la source, un certain nombre 

d’actions de l’entreprise. La forme la plus 

répandue de ce régime est l’actionnariat. En 

1986, dans l’entreprise Cascades, 60 % des 

salariés détenaient 10 % des actions. Les 

ouvriers détenteurs d’actions retirent des 

revenus supplémentaires ou subissent des pertes 

selon la conjoncture économique et la rentabilité 

de l’entreprise. 

 

Le salaire participatif ou les stratégies visant 

l’intéressement aux résultats sont des formes de 

partage des gains entre propriétaires et travail-

leurs. Il existe diverses formes d’intéressement. 

L’intéressement à la productivité est un pro-

gramme qui accorde des primes (« bonus »). En 

vertu de ce programme, les salariés reçoivent un 

supplément de rémunération provenant de la 

diminution du coût de production ou de l’aug-

mentation de la productivité. L’intéressement 

aux bénéfices consiste à verser, à tout le 

personnel ou à une partie des employés, une 

fraction prédéterminée des profits résultant d’un 

accroissement de la productivité ou d’une 

conjoncture économique favorable. 

 

Bref, la participation des travailleurs à 

toutes les sphères d’activités (de la gestion 

à la propriété) est un principe managérial 

qui favorise grandement l’efficacité de 

l’entreprise grâce à une exploitation 

rationnelle des savoir-faire pratiques des 

employés. 

 

Dans les grandes entreprises japonaises où 

l’emploi est acquis pour la vie, les modèles 

d’intéressement des employés aux résultats 

économiques ont pour but de rendre les coûts 

salariaux flexibles et de les adapter aux fluc-

tuations conjoncturelles. La part de la rémuné-

ration provenant de la participation aux béné-

fices y est importante (environ le quart de la 

rémunération totale versée aux travailleurs), 

mais elle est aléatoire, liée aux résultats 

commerciaux de la firme
34

. 

 

On doit également noter que les formules de 

participation à la propriété et d’intéressement 

des salariés aux résultats peuvent améliorer la 

structure des coûts de l’entreprise. Elles 

permettent un autofinancement plus grand et 

sans frais d’intérêt, elles incitent à l’accrois-

sement de la productivité et procurent une 

flexibilité de la masse salariale (qui opère sa 

propre régulation en fonction de la situation du 

marché). 

 

Bref, la participation des travailleurs à toutes les 

sphères d’activités (de la gestion à la propriété) 

est un principe managérial qui favorise gran-

dement l’efficacité de l’entreprise grâce à une 

exploitation rationnelle des savoir-faire prati-

ques des employés. 

 

Les cercles de qualité 

Les cercles de qualité sont devenus célèbres, 

comme forme de gestion de la main-d’œuvre, à 

la suite de leur implantation rigoureuse et 

massive dans les entreprises japonaises, à partir 

des années 50. En fait, il s’agit d’une 

application structurée et encadrée du mana-

gement participatif, d’une nouvelle forme 

d’organisation du travail basée sur la 

mobilisation de toutes les idées, à tous les 

niveaux de l’entreprise et favorisant le travail en 

groupe pour rendre le processus de production
35

 

plus efficace. En pratique, le cercle de qualité 

est un collectif de travail formé de quatre à dix 

personnes appartenant à la même unité de 

production. Les membres du groupe se réu-

nissent régulièrement, sous la responsabilité 

d’un animateur, afin de réfléchir et de trouver 

des solutions à des problèmes relatifs à la 

qualité des produits. 

 

Les cercles de qualité sont devenus célèbres, 

comme forme de gestion de la main-d’œuvre, 

à la suite de leur implantation rigoureuse et 

massive dans les entreprises japonaises, à 

partir des années 50. 
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L’idée fondamentale du cercle de qualité est 

l’importance des capacités créatives et des 

savoir-faire pratiques des travailleurs dans 

l’amélioration des méthodes de production et de 

la qualité des produits
36

. Cette croyance s’op-

pose tout à fait aux principes de la division 

taylorienne des tâches où l’ouvrier n’est qu’un 

simple exécutant qui n’a pas à penser son 

travail. Pour sa part, le cercle de qualité 

reconnaît les compétences potentielles des 

salariés pour étudier et transformer le processus 

de fabrication et, ainsi, améliorer le sort de 

l’entreprise, objectif traditionnel de la direction. 

Il s’agit, en quelque sorte, d’une intériorisation 

(internalization), par les travailleurs eux-

mêmes, des principes de réduction des coûts et 

d’économie de temps, dans la mesure où le 

groupe doit engendrer des idées permettant de 

produire mieux, plus et en moins de temps
37

. 

 

Le fonctionnement du cercle de qualité 

comporte généralement trois étapes. En premier 

lieu, on procède à l’identification du problème à 

résoudre au cours d’une séance de 

brainstorming (remue-méninges) où chaque 

employé membre du cercle peut s’exprimer 

librement. Puis, on analyse le problème et les 

données au moyen des techniques quantitatives 

(diagramme de Pareto, diagramme causes-

effets) afin de mettre en relief les véritables 

causes du problème. Enfin, les membres du 

groupe élaborent une solution (bien que la 

décision finale revienne à la direction). La 

longévité du cercle de qualité –utilisé comme 

outil de gestion dans une entreprise– dépend du 

degré d’implication des travailleurs non mem-

bres (du cercle) dans le processus de résolution 

des problèmes
38

. Le succès des cercles de 

qualité dans les entreprises occidentales dépend 

des modalités de répartition des bénéfices 

matériels (réduction des coûts) réalisés grâce à 

cette mesure. Il ne faut pas se leurrer : les 

employés ne consacreront pas leur temps et 

leurs efforts pour des récompenses d’ordre 

psychologique uniquement, il faut les y inciter 

par des avantages matériels et pécuniaires
39

. 

 

Les cercles de qualité peuvent permettre de 

diminuer sensiblement les coûts de production. 

En effet, l’implication positive des travailleurs 

pour améliorer la qualité du produit et palier le 

mauvais fonctionnement des machines va dans 

le sens d’une réduction des coûts cachés. De 

plus, le cercle de qualité assure une flexibilité 

décisionnelle génératrice d’économies de temps 

dans le processus de prise de décision. Selon de 

nombreuses études, on peut établir un lien entre 

les cercles de qualité et l’accroissement de la 

productivité des entreprises
40

. 
 

En résumé, considérant le travailleur comme un 

être capable de réfléchir aux méthodes de 

production, au même titre qu’un expert du 

bureau des méthodes, le cercle de qualité permet 

d’optimiser la rentabilité de la firme grâce à un 

effort productif croissant des employés. Comme 

l’ont noté K. Dohse, U. Jürgens et T. Malsh : 

« One of the principal thrusts of quality circle in 

Japan is to achieve a full 60 minutes of work 

each hour by each worker
41

 ». 
 

La restructuration des tâches 

La restructuration des tâches est un concept qui 

désigne les modifications apportées aux diffé-

rents aspects de la division verticale et horizon-

tale du travail au sein des entreprises indus-

trielles. Elle est une tentative de recomposition 

du collectif de travail pour le rendre plus 

sensible aux exigences d’une demande instable 

et en mutation croissante. Autrement dit, il 

s’agit de détacher le travailleur collectif, ses 

qualifications et les modes de son 

fonctionnement des caractéristiques du produit à 

fabriquer et de le doter d’une capacité 

d’adaptation et d’ajustement à la demande, sans 

délais et sans coûts majeurs. 

 

La réorganisation des tâches donne de la 

souplesse au collectif de travail. Une flexibilité 

fonctionnelle, d’abord, qui résulte de la possi-

bilité de modifier les conditions d’exercice du 

travail (polyvalence, mobilité entre les postes); 

également, une flexibilité numérique provenant 

de l’adaptation du volume de la main-d’œuvre 

en fonction des fluctuations de la demande
42

. 

 

Ainsi, le collectif de travail subira des transfor-

mations perpétuelles et variera suivant les 

conditions du marché : 

 

Les groupes de production se composent, se 

décomposent et se recomposent autour d’in-
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dividus porteurs d’impératifs et de compé-

tences différentes dans le temps et dans 

l’espace, en fonction des variations du 

carnet de commandes
43

. 

 

Il est généralement admis que la restructuration 

des tâches est une forme d’organisation du 

travail comportant trois dimensions. Celai fait 

l’objet d’un certain consensus entre les théori-

ciens appartenant à des écoles de pensée 

différentes
44

. On peut donc distinguer l’inté-

gration horizontale, l’intégration verticale et les 

groupes de travail flexibles. 

 

L’intégration horizontale, connue généralement 

sous l’appellation d’élargissement des tâches, 

est une tentative d’extension du travail; elle 

consiste à ajouter, à un poste, une ou plusieurs 

opérations n’exigeant pas de qualifications 

supérieures et ne comportant pas de respon-

sabilités plus grandes. Autrement dit, il s’agit de 

confier à un employé des tâches plus nom-

breuses, mais de même nature, rompant ainsi la 

monotonie du travail et allongeant la durée des 

cycles du travail
45

. Par intégration verticale, on 

désigne l’enrichissement des tâches c’est-à-dire 

l’introduction, dans le travail d’un ouvrier, de 

nouvelles opérations, de nature différente, qui 

nécessitent un niveau plus élevé de respon-

sabilité, de savoir-faire et de compétence. Dans 

ce cas, le travailleur peut utiliser davantage sa 

créativité et ses connaissances intellectuelles. 

 

Quant aux groupes de travail flexibles (auto-

nomes ou semi-autonomes), ce sont des collectifs 

de travail auxquels on confie la mission de faire 

fonctionner une partie de l’atelier, d’une manière 

autonome, en respectant les normes de production 

(quantité et qualité) établies par la direction. 

 

Actuellement, les découvertes des sciences 

humaines et sociales sont utilisées 

délibérément par les directions managériales 

afin de maîtriser les comportements de la 

main-d’œuvre ou, du moins, les conditions 

subjectives non-mécanisables. 

 

Les effets bénéfiques de la revalorisation du 

travail ne manquent pas. Elle réduit la mono-

tonie des gestes, permet à l’employé de réfléchir 

à son travail et réinstaure une autonomie relative 

dans l’exécution des tâches. Elle peut aussi 

constituer l’un des facteurs de la satisfaction que 

les travailleurs retirent de leur travail. Enfin, elle 

crée les conditions favorables à une plus grande 

implication et à la mobilisation des savoir-faire 

au profit de la production. 

 

On peut donc dire que la science intervient de 

plus en plus dans le processus de production. 

Actuellement, les découvertes des sciences 

humaines et sociales sont utilisées délibérément 

par les directions managériales afin de maîtriser 

les comportements de la main-d’œuvre ou, du 

moins, les conditions subjectives non-

mécanisables. Grâce aux sciences sociales et 

humaines, les dirigeants d’entreprises peuvent 

savoir comment intervenir pour intéresser les 

employés et les impliquer dans la poursuite des 

objectifs de l’organisation. L’utilisation, dans la 

gestion de la main-d’œuvre, de la pyramide des 

besoins humains de Maslow en est un bon 

exemple. Elle est une illustration parfaite de la 

scientification de l’art du commandement et de 

l’organisation. 

 

La restructuration des tâches : une économie 

de coûts 

Il convient, maintenant, de se demander si la 

restructuration des tâches assure, somme toute, 

une gestion plus perfectionnée et moins 

coûteuse de la force de travail. Autrement dit, 

est-ce qu’elle peut engendrer une économie du 

travail nécessaire à la production? Pour mettre 

en évidence l’impact de ce style d’organisation 

sur la productivité, il est utile de se servir de la 

méthode de gestion par l’analyse de la valeur
46

. 

L’analyse de la valeur permet de déceler et 

d’éliminer les coûts inutiles liés, entre autres, à 

la conception, au procédé de fabrication et aux 

matières constitutives d’un produit. Elle permet 

de multiplier les petites économies ou les petits 

gains d’efficience qui, ensemble, deviennent 

significatifs. On pourrait certainement réper-

torier, à l’aide de cette méthode, toutes les 

économies que peut engendrer la restructuration 

des tâches dans le « procès » de travail (voir 

tableau II). 
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La restructuration des tâches permet non 

seulement de réduire les manifestations 

d’instabilité et d’indiscipline du personnel, 

mais aussi d’affecter l’effet de ces variables 

sur la production. 

 

Puisque la recomposition des tâches responsa-

bilise le travailleur et qu’elle intellectualise le 

travail, elle peut donc affecter positivement les 

attitudes des travailleurs. On sait qu’un travail 

revalorisé amène une motivation et une satis-

faction plus grandes chez les employés. Dans ces 

conditions, on peut s’attendre à une baisse des 

taux d’absentéisme et de roulement du personnel 

et à une amélioration sensible de la qualité. 

 

Tableau II – Les avantages économiques de 

la restructuration des tâches 

 

1. Réduction des coûts de l’absentéisme, de 

l’instabilité du personnel et de la non-qualité. 

2. Réduction des coûts du contrôle hiérarchique 

et de la qualité. 

3. Réduction des coûts d’adaptation aux 

exigences de la demande. 

4. Réduction de l’écart entre temps d’utilisation 

théorique et temps d’utilisation réel des 

machines : meilleur usage des équipements 

de production. 

 

La restructuration des tâches permet non seule-

ment de réduire les manifestations d’instabilité 

et d’indiscipline du personnel, mais aussi 

d’affecter l’effet de ces variables sur la produc-

tion. Tout d’abord, la flexibilité fonctionnelle 

permet une utilisation souple de la main-

d’œuvre; on peut, par exemple, remplacer un 

employé absent sans recourir au travail supplé-

mentaire ou à des remplaçants, deux solutions 

dont les coûts sont élevés. De plus, l’absen-

téisme ne perturbe plus la fabrication puisque la 

norme de production est assurée par le groupe, 

sur une base collective et non individuelle. 

 

Le groupe de travail flexible gère lui-même son 

temps et l’organisation de son travail pour 

respecter la norme de production en termes de 

quantité et de qualité. L’autodiscipline et la 

responsabilité collective rendent le contrôle 

hiérarchique et celui de la qualité désuets et 

superflus. La suppression ou la réaffectation 

productive des postes de supervision épargne 

des coûts importants à l’entreprise. À ce sujet, 

on doit noter que la volonté d’améliorer la 

qualité des produits peut être renforcée par des 

mesures incitatives supplémentaires comme la 

participation des travailleurs aux décisions et 

leur implication dans les cercles de qualité. 

 

Le regroupement des tâches réduit également 

les temps d’enchaînement et de transfert du 

produit (en cours de fabrication) d’un poste à 

l’autre. En effet, la simplification des postes, par 

la réintégration de certaines fonctions, diminue 

le temps durant lequel le produit ne subit pas de 

transformations productives
47

. Les collectifs de 

travail flexibles, ayant beaucoup de discrétion et 

d’autonomie dans l’accomplissement de leurs 

tâches et dans le choix de leurs méthodes de 

travail en situation cherchent constamment à 

améliorer leurs performances. Chez Toyota, par 

exemple, les travailleurs réorganisent continuel-

lement les procédés de travail en vue d’éliminer 

les mouvements inutiles et le travail « non 

nécessaire » à la fabrication du produit. Cet 

effort s’appelle shojinka, ce qui signifie tout 

simplement réduire la main-d’œuvre nécessaire 

à l’accomplissement d’une tâche déterminée
48

. 

On est donc justifié de croire qu’il y a 

intériorisation des principes tayloriens par les 

travailleurs eux-mêmes. 

 

La recomposition des tâches favorise, de plus, 

l’utilisation flexible de la main-d’œuvre. En 

d’autres termes, un collectif de travail souple 

peut être réorganisé et réutilisé sans délais et 

sans coûts majeurs pour faire face aux fluc-

tuations quantitatives et qualitatives de la 

demande. Avec le même potentiel humain, 

l’entreprise peut donc fabriquer des produits 

différenciés et réduire les coûts d’adaptation aux 

exigences de la demande. 

 

Grâce au collectif de travail sensible et 

« multiproduits », l’entreprise réalise des écono-

mies de coûts considérables. Elle n’a plus à 

investir trop de temps dans la fabrication des 

stocks : des groupes de travail flexibles rendent 

la production « juste à temps » possible. 
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Autrement dit, la qualité des interventions 

humaines conditionne les capacités 

productives potentielles des machines-

outils. 

 

Il est établi que le temps d’utilisation effective 

des machines-outils ne représente que 5 % de 

leur temps d’occupation théorique
49

. En consé-

quence, l’efficacité économique d’une entre-

prise, où le poids relatif du capital fixe (équipe-

ments) est de plus en plus important, passe 

obligatoirement par une meilleure valorisation 

de ce facteur. Il est donc légitime de chercher à 

améliorer la productivité du capital fixe. La 

restructuration des tâches est un moyen efficace 

d’y arriver. 

 

En permettant au collectif de travail de se 

réapproprier certaines fonctions techniques, de 

contrôle et de diagnostic qualitativement diffé-

rentes, la restructuration des tâches accroît 

simultanément les possibilités et la durée 

d’utilisation des équipements de production. 

Autrement dit, la qualité des interventions 

humaines conditionne les capacités productives 

potentielles des machines-outils. L’accroisse-

ment des temps d’engagement réel (ou temps de 

coupe) des équipements, par la réduction des 

temps morts consommés par des activités 

improductives de la machine (montage, vérifi-

cation, arrêts, déplacements, chargement, posi-

tionnement, réglage, etc.) est rendu possible 

grâce à la responsabilisation technique et écono-

mique des collectifs de travail
50

. 

 

Dans les entreprises japonaises, par exemple, 

l’exploitation plus productive des installations 

en capital fixe découle des efforts conjoints des 

ingénieurs et des groupes de travail autonomes 

et responsables des unités de production. Ce 

schéma de fonctionnement s’apparente au con-

cept de giving wisdom to the machine. Il 

requiert des travailleurs de production, des 

superviseurs et des ingénieurs un effort collectif 

constant pour perfectionner les outils (modifier 

ou ajouter des fonctions supplémentaires) et les 

méthodes de production
51

. Dans une succursale 

de la compagnie Alcan, ce type d’effort à 

permis à un groupe de travail flexible, affecté à 

une salle de cuves comportant 300 portes de 

superstructures, de ramener de 12 à 5 secondes 

le temps requis pour ouvrir chacune de ces 

portes, réalisant ainsi une économie approxi-

mative de 67 000 $ par année
52

. 

 

La restructuration des tâches permet donc une 

meilleure utilisation des équipements de pro-

duction et une diminution des coûts d’impu-

tation (overhead cost). La vie économique des 

machines-outils est alors distribuée sur un 

nombre maximum de produits fabriqués
53

. Au-

trement dit, la réorganisation du travail réduit la 

quantité de capital fixe nécessaire pour produire 

une unité du produit : avec le même équipement 

et pour les mêmes coûts fixes, il est possible de 

fabriquer davantage de produits variés. Le 

système SMED (Single-minute exchange die) 

mis au point par Shingo
54

 est un parfait exemple 

de l’utilisation plus efficace des équipements et 

de la diminution des temps de réglage, grâce à 

la sensibilisation des opérateurs à des fonctions 

techniques et diagnostiques. 

 

Par ailleurs, il faut souligner les possibilités 

offertes par l’application de la micro-

électronique à la production. Les nouvelles 

technologies flexibles (C.A.O., F.A.O.) per-

mettent « un déblocage relatif des programmes 

de production face aux fluctuations quantitatives 

et qualitatives de la demande »
55

. De plus, les 

systèmes de production électroniques ou 

programmables assurent une optimisation des 

temps d’utilisation effective des équipements. 

Les nouvelles technologies axées sur la 

microélectronique offrent la possibilité d’un 

équipement flexible « multi-produits », suscep-

tible d’être facilement réorganisé, réutilisé et 

même perfectionné pour fabriquer des produits 

différenciés. 

 

CONCLUSION 

Les nouvelles conditions créées par le libre-

échange entre les divers espaces nationaux, la 

saturation de la demande de certains produits et 

le surendettement des pays en développement 

ont conduit à une nouvelle forme de rivalité 

entre les entreprises œuvrant dans tous les sec-

teurs économiques. L’instabilité socio-

économique rend désuètes les méthodes 
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traditionnelles de gestion axées sur la rigidité. 

Cette instabilité appelle une transformation dans 

le fonctionnement des entreprises. La « flexibi-

lisation » de l’appareil productif s’impose plus 

que jamais. C’est à la foi une question de survie 

économique et le point d’émergence de 

l’entreprise du futur. 

 

La flexibilisation de l’appareil productif passe par 

des changements technologiques et organisa-

tionnels qui permettront à l’entreprise de s’adapter 

aux variations quantitatives et qualitatives de la 

demande. L’apparition des nouvelles technologies 

flexibles et axées sur l’application de la 

microélectronique a donné naissance à la notion 

d’atelier flexible. Celui-ci se compose d’un 

ensemble de machines automatiques qui sont 

intégrées par un système informatisé et qui 

peuvent être réorganisées et réutilisées sans délais 

et sans coûts pour fabriquer une gamme croissante 

de produits différenciés. La seconde caracté-

ristique de l’appareil productif flexible est la 

souplesse de la main-d’œuvre. Cette capacité du 

personnel de réagir rapidement aux exigences du 

marché est, comme on l’a vu, l’objectif visé par 

les nouvelles formes de gestion du travail. La 

gestion du travail s’appuie désormais sur la 

participation des travailleurs, les cercles de qualité, 

la restructuration des tâches et une philosophie de 

gestion qui mise sur l’implication positive des 

employés dans la production. Ces méthodes 

nouvelles ont pour but de rendre le collectif de 

travail polyvalent, multifonctionnel et flexible, 

susceptible d’être utilisé et réorganisé en fonction 

des aléas des commandes, bref, un personnel 

« multiproduits ». 

 

Telles seront les deux composantes de l’usine de 

demain : un équipement souple et une main-

d’œuvre flexible, permettant de fabriquer à bon 

compte des produits diversifiés et de qualité. 

L’économie de la firme reposera dorénavant sur 

trois principes : économie de qualité, économie 

de diversité et économie d’échelle, qui se 

réduisent, en dernière analyse au concept clé de 

l’« économie du temps ». 

 

Il convient également de noter que, du point de 

vue économique, ces nouvelles formes d’orga-

nisation du travail promettent, du moins théori-

quement, une plus grande efficacité de l’entre-

prise. Il s’agit là de formes supérieures, sorte de 

modernisation de l’économie de l’entreprise 

héritée du taylorisme et du fordisme. Il ne faut 

cependant pas croire qu’on assiste à un retour 

aux formes prétayloriennes (artisanales) de 

gestion du travail centrées sur l’intuition, l’auto-

nomie et l’initiative. Les nouveaux changements 

organisationnels sont introduits grâce aux 

découvertes des sciences sociales et exactes. La 

nouvelles organisation flexible du travail repose 

sur la rationalisation planifiée de la production 

et, donc, sur les études de temps et de 

mouvements. 

 

Le succès et la généralisation de ce nouveau 

modèle dépendent fortement de sa performance 

économique et de sa répartition entre les prin-

cipaux partenaires. Les méthodes tayloriennes et 

fordiennes ont pris du temps (30 ans) pour 

pénétrer la plupart des entreprises; elles ont été 

acceptées par les ouvriers, puisqu’elles ont 

induit le pacte social de l’après-guerre et que ce 

pacte a permis l’amélioration des conditions 

matérielles et économiques des travailleurs. La 

généralisation du nouveau modèle de gestion du 

travail dépend des modalités de redistribution 

des gains de productivité qu’il engendre et des 

changements dans le rapport salarial. 

 

L’organisation flexible du « procès » de travail 

a des conséquences macroéconomiques et 

nécessite une transformation des rapports 

institutionnels qui régissent les relations du 

travail. En effet, l’adhésion et la collaboration 

des employés à ce type de gestion –qui vise la 

rationalisation de la production– peuvent 

engendrer l’insécurité d’emploi et l’intensi-

fication du travail. Ces phénomènes doivent être 

explorés et analysés avec soin. Il ne faut pas 

croire que les travailleurs continueront à 

déployer des efforts si la récompense est d’ordre 

psychologique uniquement. Les avantages 

matériels et monétaires demeurent une incitation 

fondamentale.■ 
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